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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 25 SEPTEMBRE 2023

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Ingrid GAILLARD

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, Mme Mireille HINGREZ-CÉRÉDA, Mme Valérie
CUVILLIER, Mme Maryse CAUWET, M. Ludovic LOQUET, Mme Bénédicte MESSEANNE-
GROBELNY,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme  Laurence  LOUCHAERT,  Mme  Karine
GAUTHIER, M. Alain MEQUIGNON, Mme Evelyne NACHEL, Mme Florence WOZNY, Mme
Caroline MATRAT, M.  Sébastien  CHOCHOIS,  Mme Sophie  WAROT-LEMAIRE,  M.  André
KUCHCINSKI, Mme Fatima AIT-CHIKHEBBIH, Mme Carole DUBOIS, M. Olivier BARBARIN,
Mme  Zohra  OUAGUEF,  M.  Etienne  PERIN,  Mme  Maryse  DELASSUS,  M.  Claude
BACHELET, Mme Maïté MULOT-FRISCOURT, Mme Emmanuelle LAPOUILLE, M. Alexandre
MALFAIT,  Mme  Sylvie  MEYFROIDT,  Mme  Brigitte  PASSEBOSC,  Mme  Marie-Line
PLOUVIEZ, Mme Anouk BRETON, Mme Audrey DESMARAI, M. Alain DE CARRION, M.
Jean-Luc DUBAËLE, M. Philippe DUQUESNOY, Mme Delphine DUWICQUET, Mme Ingrid
GAILLARD, M. Raymond GAQUERE, Mme Séverine GOSSELIN, Mme Aline GUILLUY, M.
Guy HEDDEBAUX, M. Sébastien HENQUENET, M. René HOCQ, M. Ludovic IDZIAK, Mme
Michèle  JACQUET,  Mme  Maryse  JUMEZ,  M.  Daniel  KRUSZKA,  Mme  Emmanuelle
LEVEUGLE,  Mme  Geneviève  MARGUERITTE,  M.  Michel  MATHISSART,  M.  Philippe
MIGNONET, Mme Sandra MILLE, M. Bertrand PETIT, Mme Maryse POULAIN, M. Benoît
ROUSSEL,  M.  Jean-Pascal  SCALONE,  M.  Jean-Marc  TELLIER,  Mme  Véronique
THIEBAUT, Mme Françoise VASSEUR.

Excusé(s) : M. Daniel MACIEJASZ, Mme Blandine DRAIN, M. Laurent DUPORGE, M. Jean-
Jacques COTTEL, M. Pierre GEORGET, M. Bruno COUSEIN, Mme Stéphanie GUISELAIN,
M. Philippe FAIT, M. Frédéric MELCHIOR, M. François LEMAIRE, Mme Nicole CHEVALIER,
M.  Jean-Louis  COTTIGNY,  Mme  Marine  LE  PEN,  M.  François  VIAL,  Mme  Cécile
YOSBERGUE.

Absent(s) : M.  Marc  SARPAUX,  M.  Steeve  BRIOIS,  M.  Ludovic  PAJOT,  Mme  Brigitte
BOURGUIGNON, M. Michel DAGBERT.

CRÉATION D'UNE MISSION D'INFORMATION ET D'ÉVALUATION SUR LA
SITUATION DE LA PROTECTION DE L'ENFANCE DANS LE PAS-DE-CALAIS

(N°2023-422)

Le Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et, notamment, ses articles L.3121-14 et
L.3211-1 ;
Vu  le  Code  Général  des Collectivités  Territoriales  et notamment  ses articles  L.3121-15,
L.3121-22-1 et L.3121-23 ;
Vu le  Règlement Intérieur du Conseil départemental du Pas-de-Calais et notamment son
article 49 ;
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Vu la délibération n°2021-265 du Conseil départemental en date du 15/07/2021 « Règlement
Intérieur du conseil départemental du Pas-de-Calais » ;
Vu la  délibération  n°2023-3 du  Conseil  départemental  du  30/01/2023  « Révision  du
règlement intérieur du Conseil départemental : articles 46 et 48 » ; 
Vu le courrier de demande de création d’une mission d’information et d’évaluation portant sur
la situation de la protection de l’enfance dans le Pas-de-Calais du groupe Union pour le Pas-
de-Calais en date du 24/05/2023, ci-annexé ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis  de  la  2ème commission  « Solidarités  humaines » rendu  lors  de  sa  réunion  du
20/06/2023 ;
Vu l’avis  de  la  2ème commission  « Solidarités  humaines » rendu  lors  de  sa  réunion  du
05/09/2023 ;

Considérant que la demande de création d’une mission d’information et d’évaluation, signée
des 22 membres du groupe Union pour le Pas-de-Calais, répond aux conditions reprises à
l’article 49 du Règlement Intérieur du Conseil départemental susvisé ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1     :

De créer une mission d’information et d’évaluation chargée d’évaluer la situation de la
protection  de  l’enfance  dans  le  Pas-de-Calais,  selon  les  modalités  et  dans  les
conditions décrites au rapport joint à la présente délibération et dans le Règlement
intérieur du Conseil départemental.

Article   2     :

De fixer à 10 le nombre de membres de la mission visée à l’article 1.

Article   3     :

De  décider  à  l’unanimité,  au  titre  de  l’article  L.3121-15  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, de ne pas procéder à ces nominations au scrutin secret.
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Article   4     :

De désigner, à la répartition proportionnelle et sur proposition des groupes politiques,
les 10 membres repris ci-après, au sein de la mission visée à l’article 1 :

- Pour  le  Groupe  socialiste,  républicain  et  citoyen,  les  5  conseillers
départementaux suivants :
o M. Daniel KRUSZKA ;

o Mme Evelyne NACHEL ;

o Mme Florence WOZNY ;

o Mme Delphine DUWICQUET ;

o Mme Karine GAUTHIER ;

- Pour  le  groupe  communiste  et  républicain,  la  conseillère  départementale
suivante :
o Mme Anouk BRETON ;

- Pour le groupe Union pour le Pas-de-Calais, les 3 conseillers départementaux
suivants :
o Mme Ingrid GAILLARD ;

o Mme Zohra OUAGUEF ;

o M. Sébastien HENQUENET ;

- Pour  le  groupe  Rassemblement  National,  la  conseillère départementale
suivante :
o Mme Marie-Line PLOUVIEZ.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  73 voix  (Groupe Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe Union pour le Pas-de-Calais ; Groupe Rassemblement National)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 
Absents  sans  délégation  de  vote :  5 (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;
Groupe Rassemblement National ; Non-Inscrits)

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

ARRAS, le 25 septembre 2023 

Pour le Président du Conseil départemental,
La Directrice générale des services,

Signé 

Maryline VINCLAIRE
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Solidarités
Secrétariat général du Pôle Solidarités

RAPPORT N°16

Territoire(s): Tous les territoires 

Canton(s): Tous les cantons 

EPCI(s): Tous les EPCI 

CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 25 SEPTEMBRE 2023

CRÉATION D'UNE MISSION D'INFORMATION ET D'ÉVALUATION SUR LA
SITUATION DE LA PROTECTION DE L'ENFANCE DANS LE PAS-DE-CALAIS

L’article L 3121-22-1 du Code général de Collectivités territoriales dispose que
« le Conseil départemental, lorsqu'un cinquième de ses membres le demande, délibère de la
création  d'une  mission  d'information  et  d'évaluation,  chargée  de  recueillir  des  éléments
d'information sur une question d'intérêt départemental ou de procéder à l'évaluation d'un
service public départemental ». 

Il ajoute que la durée de la mission ne peut dépasser six mois à compter de la
délibération qui la crée. Il renvoie au règlement intérieur de l’assemblée le soin de fixer les
règles  de  présentation  et  d'examen  de  la  demande  de  constitution  de  la  mission,  ses
modalités de fonctionnement, les modalités de sa composition dans le respect du principe de
la représentation proportionnelle, la durée de la mission et les conditions dans lesquelles elle
remet son rapport aux membres du Conseil départemental.

En  application  de  ces  dispositions,  le  règlement  intérieur  du  Conseil
départemental du Pas-de-Calais précise, dans son article 49, que toute demande de création
de mission d’information et d’évaluation doit s’effectuer, par les conseillers départementaux
intéressés, auprès du Président du Conseil départemental. Ce dernier informe la commission
thématique compétente qui  émet  un avis  sur  cette  demande,  et  une fois  l’avis  recueilli,
l’Assemblée départementale délibère dès sa plus proche réunion sur la constitution de cette
mission. 

La demande de création, écrite et signée par ses auteurs, doit préciser l’objet
de la mission, sa motivation et le contexte général dans lequel elle s’inscrit. Elle doit justifier
l’intérêt  départemental  de  la  mission  et  (ou)  indiquer  le  service  public  départemental
concerné en cas d’évaluation. 
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Le règlement intérieur dispose également que le nombre de membres de la
mission est déterminée par la délibération de création. Ces membres sont désignés à la
représentation proportionnelle des différents groupes d’élus de l’Assemblée départementale.
Le Président du Conseil départemental préside la mission. Il peut néanmoins confier cette
présidence à un membre de la mission. Il fixe également, par arrêté, les moyens qui sont
alloués à la mission pour son fonctionnement.

Le règlement précise ensuite que la mission établit un rapport qui est soumis
à l’approbation de la majorité de ses membres. Ce rapport est présenté à la plus proche
séance du Conseil départemental suivant sa remise au Président du Conseil départemental.

Le règlement rappelle enfin que la mission prend fin au dépôt de son rapport
et au plus tard, à l’expiration d’un délai de six mois à compter de la date de la délibération
qui l’a créée. La mission ne peut être reconstituée par une mission ayant un objet identique
avant l’expiration d’un délai de douze mois. 

Par courrier en date du 24 mai 2023, le Président du Conseil Départemental a
été saisi par le groupe « Union pour le Pas-de-Calais » d’une demande de création d’une
mission d’information et d’évaluation portant sur la situation de la protection de l’enfance
dans  le  Pas-de-Calais.  Signée  des  22  membres  du  groupe  et  dûment  motivée,  cette
demande, jointe au présent rapport, répond aux conditions ci-dessus rappelées. 

Saisie à cet effet, la  2ème Commission thématique « solidarités humaines » a
émis un avis favorable sur la constitution de cette mission, lors de sa réunion du 20 juin
2023. 

En  conséquence,  il  est  proposé  de  procéder  à  la  création  de  la  mission
d’information et d’évaluation, qui sera composée de 10 membres désignés selon le principe
de  la  représentation  proportionnelle.  La  présidence  sera  assurée  par  un  membre  de  la
mission désigné par le Président du Conseil départemental. Il est également proposé que,
lors de la première réunion de la mission, il soit procédé à la nomination en son sein d’un(e)
vice-président(e) et d’un(e) rapporteur(e). 

Cette  mission  se  réunira  à  l’initiative  de  son  président  et  adoptera  son
calendrier et ses modalités de travail lors de sa première réunion, précisant notamment les
modalités d’organisation des éventuelles auditions que la mission pourra organiser. 
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Il convient de statuer sur cette affaire et, le cas échéant :

-  De  créer  une  mission  d’information  et  d’évaluation  chargée  d’évaluer  la
situation de la protection de l’enfance dans le Pas-de-Calais selon les modalités et dans les
conditions  décrites  dans  le  présent  rapport  et  dans  le  Règlement  intérieur  du  Conseil

départemental ; 

- De fixer à 10 le nombre de membres de cette mission ; 

- De décider à l’unanimité, au titre de l’article L.3121-15 du Code Général des
Collectivités Territoriales, de ne pas procéder à ces nominations au scrutin secret ;

-  De  procéder  à  la  désignation  des  10  membres  de  cette  mission  à  la
répartition proportionnelle et sur proposition des groupes politiques soit : 

 5 conseillers départementaux du Groupe socialiste, républicain
et citoyen ;

 1  conseiller  départemental  du  groupe  communiste  et
républicain ;

 3 conseillers départementaux du groupe Union pour le Pas-de-
Calais ;

 1 conseiller départemental du groupe Rassemblement National.

La 2ème Commission - Solidarités Humaines a émis un avis favorable sur ce
rapport lors de sa réunion du 05/09/2023. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.  

Le Président du Conseil départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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